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INTRODUCTION

L'article L.241-2 du Code du Travail énonce clairement les missions du Médecin du Travail, dont le rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion, et l'état de santé des travailleurs.

Les termes de cet article sont explicites et ne permettent aucune interprétation sur deux points:


Le médecin du travail ne doit s'occuper que de prévention, aucune tâche thérapeutique n'est couplée à ses activités vis à vis des salariés.( En dehors des premiers secours)


Sa mission essentielle est de protéger la santé du travailleur des effets découlant directement du travail.

Il effectue des examens médicaux(R. 241-48 à R. 241-55); Cet aspect ne sera pas traité dans la question.

Il mène des actions sur le milieu de travail (R .241-4-1 à R. 241-47)  à l'occasion du tiers temps (R.241-32 à R. 241-47).

CADRE REGLEMENTAIRE – ARTICLE R. 241-41 DU CODE DU TRAVAIL

Ce n'est qu'à la section traitant des missions des services médicaux que assez paradoxalement, la seule réglementation générale s'adresse au seul médecin du travail comme si les services médicaux n'étaient représentés que par lui. La réforme de la Santé au Travail a introduit depuis la notion de pluridisciplinarité avec notamment l'arrivée de l'intervenant en prévention des risques professionnels. 

" Le médecin du travail est le conseiller du chef d'entreprise ou de  son représentant, des salariés, des représentants du personnel, des services sociaux, en ce qui concerne notamment:


L'amélioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise. 

L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine.

La protection des salariés contre l'ensemble des nuisances, et notamment contre les risques d'accident du travail, ou d'utilisation des produits dangereux.


L'hygiène générale de l'établissement.


L'hygiène des services de restauration.

La prévention et l'éducation sanitaires dans le cadre de l'établissement en rapport avec l'activité professionnelle.

Afin d'exercer ces missions, le médecin du travail conduit des actions sur le milieu de travail et procède à des examens médicaux."
La mission unique du Médecin du Travail est celle de conseiller. 
C'est un médecin de prévention dont le rôle exclusif est la santé et la sécurité des travailleurs.

Il n'a aucun rôle répressif.

L'action sur le milieu de travail consiste dans l'exercice, la préparation et les suites immédiates au profit d'une ou plusieurs entreprises préalablement identifiées. Pour ce faire, il doit posséder des compétences en hygiène, des connaissances plus ou moins approfondies en ergonomie, en toxicologie.. et solliciter si besoin la collaboration d'intervenants internes ou externes compétents dans ces domaines. 

Cette activité préventive a pour but de mener ou mettre en place des actions de  prévention, de correction ou d'amélioration des conditions de travail.

Elle doit se concrétiser par l'élaboration et la communication aux établissements concernés de documents divers( rapports, résultats d'études, …). Le plan d'activité (Art R. 241-41-1) et la fiche d'entreprise ( R. 241-41-3) font partie de ces documents.

L'action sur le milieu de travail s'exerce aussi dans le cadre de la participation à des réunions, CHS-CT, enquêtes (accident du travail), formation, information des salariés utilisant des produits dangereux, participation à l'élaboration d'un plan d'organisation des secours…. 

Cette action peut s'intégrer dans un cadre pluridisciplinaire.

Cette action sur le milieu de travail est prioritaire et doit représenter pour un médecin temps plein au moins 150 demi-journées par an. 

A ce rôle de conseiller, s'ajoute un rôle d'acteur de la santé publique

Cette mission a toujours été dévolue au médecin du travail de façon informelle.

En effet, les services de santé au travail assurent la surveillance de 12 millions de salariés et sont régulièrement sollicités pour participer à des campagnes de prévention ( alcool, tabac, stupéfiants…), soit de campagnes de dépistage    (cancer colique..).

Cette mission est une interprétation "limite" de l'alinéa 6 de l'Art R .241-41 du Code du Travail.

L'insertion des services de santé au travail dans une mission de santé publique semble avoir la faveur des institutions gouvernementales ( Plan santé au travail 2005-2009, programme d'expertises prioritaires dirigé par l'Agence chargée de la santé au travail et de l'Institut de Veille Sanitaire).

MOYENS DU MEDECIN DU TRAVAIL

Libre accès aux lieux de travail (Art R. 241-41-2). Il est tenu au secret concernant le process.

Visites des entreprises ou établissements dont il a la charge ( à son initiative, à la demande du CHS-CT, à la demande de l' employeur…)

Des prélèvements et des analyses ( Métrologie..)

Ces examens sont réalisés aux frais des employeurs et doivent être réalisés par des organismes agrées.( Art R. 241-44) ou des organismes tels que CRAM, 

INRS.

INFORMATION ET PARTICIPATION DU MEDECIN DU TRAVAIL

Le médecin du travail est obligatoirement associé (Art R . 241-42)

A l'étude de toute nouvelle technique de production, formation à la sécurité( art L. 231-3-1), à  la formation des secouristes ( art R. 241-39 et R .241-40).

Consulté, sur les projets, construction et aménagement nouveaux, modifications des équipements.

Informé, sur la nature et le composition des produits utilisés, leurs modalités d'emploi.

· des résultats des mesures et analyses effectuées dans les domaines de l'article R. 241-41.

· Communications des documents concernant les vérifications et contrôles effectués par l'employeur liés à l'hygiène et la sécurité.

PROGRAMME, RESULTATS, COMPTES-RENDUS DES ACTIONS

Le programme d'action se retrouve dans le plan d'activité, portant sur les risques, les postes et les conditions des travail ( Art R .241-41-1)

La fiche d'entreprise permet de répertorier les risques professionnels et les effectifs de salariés exposés.

Cette fiche est obligatoire pour toutes les entreprises depuis le 1-01-06.   

( Art R .241-41-3)

Le rapport annuel rend compte des actions menées.( Art R. 241-33 et R. 241-34)

CONCLUSION 

Le médecin du travail est un conseiller du chef d'entreprise et des salariés.

Pour remplir sa mission, il peut faire appel à des conseillers internes ou externes ( pluridisciplinarité) ou à des organismes de conseil ( CRAM, INRS).
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CAS CONCRET D'INFORMATION EN MILIEU DE TRAVAIL
Demande

La  demande d'information sur le travail posté est faite par Madame l'Inspectrice du Travail à l'occasion d'un CHS-CT dans une entreprise d'agroalimentaire.

Elle fait suite à une modification des horaires de travail, effectuée de façon brutale sans concertation avec les salariés.

Contexte de l'entreprise, problématique.

Pour résumer le problème, les salariés travaillaient pour la grande majorité en équipe alternante 2x8 ( 5h-13h et 13h-21h). 

Une équipe n'effectuait que le travail de nuit.

D'après la Direction de l'établissement, la diminution de l'activité du site impose une réduction du nombre de salariés nécessaires à la production nocturne.

Dans ce contexte, une dizaine de personnes sont affectées sur des postes de jour.

Il semblerait, que le choix de ces personnes ait été fait de façon totalement arbitraire sans tenir compte des situations des uns et des autres.

Il est évident que ce type de décision a des répercussions pour diverses raisons   (psychologiques, financières….)

A titre d'exemple, un couple travaillait de nuit depuis des années. Seule la femme a été déplacée sur un poste de jour. 

Cette salariée a très mal vécu la modification de son horaire de travail ( état anxio dépressif réactionnel) du fait qu'il impliquait des perturbations de sa vie familiale, que l'incidence financière est importante et ce d'autant plus que le couple a été dans l'obligation d'acheter un deuxième véhicule…. 

Par le plus grand des hasards, elle est déléguée du personnel….

Pour couronner le tout, lorsqu'il existe un surcroît d'activité, on sollicite des salariés pour travailler de nuit pour une durée déterminée mais pas forcément ceux qui travaillaient initialement.

Information en CHS-CT

L'information concernant le travail posté est faite à  l'occasion du CHS-CT suivant dans un climat assez tendu.

J'aborde l'exposé en rappelant des principes généraux sur les bio rythmes en essayant de faire passer quelques notions simples puis le problème du travail posté qui n'est pas physiologique (données de la littérature médicale).

La discussion s'engage entre syndicats et direction et révèle des positions radicalement différentes.

Pour les syndicats, puisque le travail posté n'est pas physiologique, il suffit pour répondre aux objectifs de production d'augmenter le nombre de machines et par voie de conséquence le nombre de salariés.

La direction évoque les problèmes de compétitivité et justifie de cette manière le travail posté. Elle accepte cependant l'idée de renoncer aux horaires aléatoires et respecter un sens horaire de rotation.

Avantages, Inconvénients, Aspect éthique

"Le médecin du travail est le conseiller du chef d'entreprise ou de son représentant, des salariés…"

Cette position présente l'avantage de l'absence de lien de subordination vis à vis des deux parties et donne une certaine liberté de parole.

Sur le terrain, cette liberté a ses limites dans la mesure ou une affirmation péremptoire conjuguée à une interprétation aléatoire pourrait être préjudiciable aux deux parties. 

L'inconvénient majeur est lié au rôle de conseiller qui n'a de fait pas de pouvoir décisionnel. Le seul pouvoir  est celui de conviction.

Sur un plan éthique, il appartient au Médecin du travail d'apporter une information objective qui émane de données scientifiques reconnues (littérature médicale, études épidémiologiques par exemple….)

L'information doit être intelligible et accessible à tous les acteurs de l'entreprise en restant aussi exhaustive que possible.

En conclusion, il convient de fournir axes de réflexion et de proposer des solutions adaptées à l'entreprise.

